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1.
Rapporteur: Esther Herranz Garcia (PPE-DE/ES)
2.
No. cote du PE: A6-0075/2007 / P6-TA-PROV(2007)0160
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 avril 2007
4.
Objet: Résolution du Parlement Européen sur la situation des femmes handicapées dans l'Union Européenne
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

requêtes législatives:

Il est demandé à la Commission :

Législation horizontale :

· le suivi de la mise en œuvre de la directive 2000/78 relative au domaine de l’emploi et de la formation professionnelle, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail;

· une utilisation accrue des possibilités offertes par les programmes communautaires pertinents et le fonds social européen;

· une proposition législative garantissant l'autonomie des femmes et des hommes handicapés.

Législation sectorielle

· une législation et des actions efficaces axées sur les femmes et les enfants qui garantiront que les cas d'exploitation, de violence et d'abus sexuels à l'encontre des personnes handicapées, sur leur lieu de résidence et ailleurs, seront identifiés et feront l'objet d'enquêtes et, le cas échéant, de poursuites.

Requêtes non législatives:

Concept du handicap

Le Parlement européen souligne que le modèle social du handicap doit être la base de l'action communautaire et que la prise en charge et la participation des personnes handicapées doit relever de la responsabilité de la société toute entière et non de celle des familles concernées. Dans ce contexte, le Parlement demande à la Commission:

· d'incorporer la flexibilité dans les domaines liés au handicap, étant donné que chaque personne handicapée a des besoins différents;

· d'adopter et d'appliquer les mesures nécessaires pour aider les femmes handicapées à progresser dans les domaines de la vie sociale, professionnelle, culturelle et politique dans lesquels elles sont encore trop peu représentées;

· de donner à l'ensemble des personnes handicapées les moyens de vivre leur autonomie et de déterminer leur destin et, ce faisant, à tenir plus particulièrement compte de l'égalité entre hommes et femmes.

Lutte contre la violence

Le Parlement demande que le programme Daphné soit utilisé également pour lutter contre les violences subies par les femmes handicapées.

Accès aux biens et aux services

Le Parlement européen invite la Commission à:

· promouvoir les projets pilotes et les procédures éprouvées en matière d'installations permettant l'intégration des personnes handicapées du jardin d'enfant jusqu'au monde professionnel en passant par l'école et les établissements de formation;

· favoriser l'application du principe d'accès universel au cadre de vie, aux biens et aux services;

· adopter les mesures appropriées pour supprimer la fracture numérique fondée sur le genre afin que les femmes handicapées aient accès aux technologies de l’information et de la communication et puissent en bénéficier dans les mêmes conditions que les hommes.
Santé

· étudier, en collaboration avec les autorités nationales compétentes, les problèmes de santé et de soins médicaux spécifiques auxquels sont confrontés les femmes handicapées, en centrant son action sur la prévention et l'information.

Emploi

· inciter les employeurs à ce que le temps de travail soit mieux adapté à la situation des parents qui élèvent des enfants handicapés;
· veiller à éviter toute discrimination de la part des employeurs lors de l'engagement des femmes handicapées.

Aides

· engager toute action en son pouvoir, y compris législative, pour alléger les démarches bureaucratiques relatives à l'obtention d'aides.

Soutien aux ONG

· soutenir les organisations non gouvernementales qui travaillent avec des femmes handicapées;

· faciliter la création d'un réseau pour les femmes handicapées dans l'ensemble de l'Union européenne et dans les pays candidats.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises (ou entend mettre) en œuvre:
Requêtes législatives:

Législation horizontale

· L’ensemble des États membres a transposé les dispositions de la directive 2000/78. La Commission étudie la question de la pleine et entière conformité des dispositions nationales au regard du droit communautaire.

· Le nouveau règlement 1083/2006 relatif aux dispositions générales sur les Fonds Structurels assure le principe de non discrimination et impose l'utilisation du critère de l'accessibilité des personnes handicapées lors de la sélection des opérations cofinancées par ces fonds. Pour faciliter leur application, la Commission a organisé, le 21 septembre 2006, une conférence sur le handicap et le FSE
 qui a permis d'informer des nouvelles dispositions et possibilités offertes par les Fonds Structurels, notamment le FSE, pour la période de programmation 2007-2013, afin de soutenir l'emploi, la formation et l'égalité des chances pour les personnes handicapées ainsi que le développement d'un environnement accessible. La conférence a donné des exemples de bonnes pratiques en matière d'actions en faveur des personnes handicapées. Sur la base des résultats de cette conférence, les services de la Commission préparent un "toolkit" permettant aux États membres et aux promoteurs d'évaluer ou de préparer des projets sur base des nouvelles dispositions règlementaires. Le « toolkit » contiendra aussi des exemples de bonnes pratiques issus des programmes existants.

· La Commission a annoncé en mars dans le cadre de la stratégie politique annuelle de 2008 que :"En guise de suivi de l'Année européenne de l'égalité des chances pour tous (2007), la Commission a l'intention d'étendre et de renforcer sa politique en matière d'égalité des chances. Elle proposera notamment de nouvelles initiatives visant à prévenir et à combattre les discriminations en dehors du marché du travail – que ces dernières soient fondées sur le sexe, la race, l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle".

Législation sectorielle

· La Commission n’envisage de faire une proposition afin de lutter contre les cas d’exploitation. Un tel sujet ne tombe pas dans les compétences de l’Union européenne  mais fait partie du droit pénal qui est un domaine réservé aux États membres.

Requêtes non législatives:

Concept du handicap

La stratégie communautaire du handicap est entièrement basée sur le modèle social du handicap. La Commission est également pleinement consciente des différents types de handicaps existants et des besoins différents des personnes handicapées. En ce sens, elle a notamment lancé une étude visant à identifier les discriminations spécifiques qui pourraient être subies par les personnes en situation de dépendance majeure ou ayant des besoins complexes.

La Commission rappelle que la stratégie communautaire du handicap est fondée sur quatre piliers dont: la lutte contre les discriminations, y compris multiples et le « mainstreaming » des questions du handicap dans l'ensemble des politiques communautaires. Le mainstreaming vise ainsi à améliorer les conditions de vie des personnes handicapées aussi bien dans leur vie sociale, professionnelle, culturelle que politique.

La seconde phase du Plan d'action handicap (2006-2007)
 se concentre sur l'intégration active des personnes handicapées au sein de la société européenne en se fondant sur "le concept citoyen du handicap" et donc sur le principe d'indépendance de vie, c'est-à-dire sur le fait de permettre aux personnes handicapées de faire les mêmes choix individuels et de pouvoir contrôler leur vie de la même manière que les personnes non handicapées.

Lutte contre la violence

Le programme Daphné II, qui a couvert la période 2004-2006, et le nouveau programme Daphné III (2007-2013), visent à soutenir des organisations qui élaborent des mesures et entreprennent des actions destinées à prévenir ou à combattre tous les types de violence envers les femmes, les jeunes et les enfants ainsi qu'à protéger les victimes et les groupes à risque. Dans ce cadre, un certain nombre de projets ont déjà été financés afin d’étudier les cas de violences faites aux femmes handicapées ou de prendre des actions concrètes pour renforcer la situation des femmes handicapées exposées à la violence.

Par exemple, un des derniers projets en date intitulé "Violence on women with disabilities - Methodologies and means - Walking Roots" (ref 2004-2-094)
 avait pour objectif d’identifier puis d’échanger des bonnes pratiques en matière d’outils de défense et notamment d’autodéfense des femmes handicapées victimes de violences.
Accès aux biens et aux services

La Commission a déjà financé plusieurs projets pilotes soutenant le concept du « Design for All », y compris en ce qui concerne un environnement bâti accessible à tous, et notamment aux personnes handicapées ou aux personnes âgées.

Le principe d'accès universel au cadre de vie, aux biens et aux services est un des objectifs prioritaires des Plans d'Action Handicap 1 (2004-2005) et 2 (2006-2007). En ce qui concerne l’accès des personnes handicapées aux technologies de l’information et de la communication, la Commission a publié en mars 2007 son rapport annuel sur la société de l’information qui souligne les principaux défis politiques et les questions à débattre dans le contexte de la revue de la stratégie i2010 en 2007. Par ailleurs, la Commission a annoncé qu’elle ferait le point des progrès réalisés dans le domaine de l’e.accessibilité et proposerait de nouvelles actions, le cas échéant. La Commission entend, enfin, lancer une initiative e.inclusion visant entre autres les personnes handicapées en 2008.

Santé
La Commission est en train de développer, dans le cadre du Programme Statistique et avec le soutien du Programme de santé publique, le module d'enquête  'Intégration sociale des personnes handicapés' qui permettra collecter (de 2009) dans les Enquêtes nationales de santé qui font partie du Système européen d'enquêtes de santé (SEES) des informations détaillées (désagrégés par sexe) concernant les questions d'intégration et d'accessibilité directement liées aux soins de santé. Néanmoins et par la voie d'autres enquêtes (SILC) certaines informations sur les différences d'accessibilité aux soins pour les personnes souffrant d'une restriction dans ses activités quotidiennes (bien que sans ventilation par type de handicap) sont déjà largement disponibles.

Certains des projets en cours, dans le cadre du Programme de santé publique, et qui concernent certaines maladies fortement handicapantes (e.g. sclérose en plaques, Alzheimer et autres démences) sont en train d'analyser et apporter des recommandations concernant des éventuelles différences hommes/femmes dans les systèmes de détection précoce, des soins et de traitements de ces maladies dans les États Membres.

Emploi

Les dispositions de la directive 2000/78 visent à combattre les discriminations subies, notamment par les personnes handicapées, souhaitant avoir accès à l'emploi ou la formation professionnelle, mais également dans leurs conditions de travail et d’emploi, ou encore lors de leur affiliation à une organisation de travailleurs ou d’employeurs. L’affaire Coleman (C-303/06), pendante devant la CJCE, concerne la protection des femmes qui ont un enfant handicapé à charge. En effet, la Cour de Justice aura à se prononcer sur la question de savoir si le harcèlement de la mère d'un enfant handicapé par son employeur constitue ou non un cas de discrimination par association prohibé par la directive 2000/78.
Santé

L’Union européenne n'a pas de compétence en ce qui concerne la compensation financière du handicap.

Soutien aux ONG

La Commission soutient les ONG travaillant avec les femmes handicapées. La Commission prépare en ce moment, dans le cadre du programme PROGRESS
, le lancement d'une étude entièrement consacrée à la description de la situation des femmes handicapées, et ce à la lumière des dispositions de la Convention des Nations Unies. Cette étude a pour but de permettre à la Commission de collecter des données, qui soutiendront ensuite la définition d'actions visant au respect de leurs droits. La Commission devrait publier cette étude au milieu de l'année 2009.

La Commission publiera aussi un appel à propositions dans les prochains mois visant le soutien aux frais de fonctionnement de réseaux européens actifs dans le domaine du combat contre la discrimination, de la promotion de l'égalité entre hommes et femmes et de la promotion de l'intégration des personnes handicapées dans la société.

Le soutien aux frais de fonctionnement des réseaux européens compétents en la matière sera basé sur une période de 3 ans. Cet appel à propositions est ouvert aux organisations non gouvernementales œuvrant en faveur des femmes handicapées.

Enfin, la Commission est en train de constituer un réseau européen d'experts académiques, actifs dans le domaine du handicap, au sein duquel les questions de la discrimination multiple handicap/genre seront abordées.

-------------
� http://ec.europa.eu/employment_social/emplweb/events/event_en.cfm?id=645


� Cf. Communication de la Commission européenne sur la situation des personnes handicapées dans l'Union européenne élargie: le plan d'action européen 2006-2007, COM(2005)604, pages 8 et 9.


� http://www.daphne-toolkit.org/prjFiche.asp?prj=20042094&lang=FR


� Cf. http://ec.europa.eu/employment_social/emplweb/tenders/tenders_fr.cfm?id=965
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